
 
Le pique-nique estival 

 
lundi 12 juillet à 19h30 

 
au Parc de Bercy 

(M° Bercy, sortie POPB) 
Rendez-vous près des statues  

en haut des marches. 

 Venez avec mets et boissons 

et votre bonne humeur! 

 

 

 

    31 - 9 juillet 2010 
 
 
 

 

 

 

 
 

 Le droit à l’avortement, c’est une 
liberté fondamentale pour les femmes gagnée 
de haute lutte. La liberté de disposer de son 
corps permet de faire ses propres choix de vie 
et non pas de subir; c’est un pas vers 
l’autonomie, c’est permettre aux femmes 
d’exister autrement qu’en tant que mères. 
 

De 1975 à 2001, le droit à disposer de son 
corps n’a fait que progresser, grâce aux luttes 
menées par les femmes : avec la loi Veil de 
1975, les femmes obtiennent l’autorisation 
d’avorter ; en 1982, les femmes obtiennent le 
remboursement de l’avortement et la loi 
Aubry de 2001 allonge le délai de 10 à 12 
semaines, supprime l’obligation de 
l’autorisation parentale pour les mineures et 
l’entretien préalable obligatoire et donne aux 
femmes la possibilité de choisir la technique 
utilisé pour l’avortement. 
 

On pouvait donc penser que le droit à 
l’avortement était enfin garanti,               
mais encore aujourd’hui, rien n’est acquis  et  

ce droit fondamental des femmes est menacé! 
 

La loi de 2001 représente une réelle avancée, mais elle est 
mal appliquée et ne l’a jamais été dans son intégralité. 
Certains établissements n’accueillent pas les femmes 
jusqu’à 12 semaines de grossesse. D’autres multiplient les 
obstacles à la prise en charge des mineures. Les femmes 
sans couverture sociale peuvent être obligées de fournir un 
chèque de caution. Les délais d’attente pour un avortement 
peuvent dépasser 3 semaines. 
 

L’obligation des établissements publics d’organiser la 
pratique des avortements n’est pas respectée, car il 
n’existe aucune mesure contraignante ou incitative. 
 

Les médecins pratiquant les avortements ne sont pas, dans 
la plupart des cas, remplacés quand ils partent ou prennent 
leur retraite : c’est l’occasion pour les directions 
d’établissements de restreindre ou d’arrêter la pratique de 
l’avortement. 
 

Début 2010, l’Inspection Générale des Affaires Sociales 
(IGAS) a dénoncé cette situation et la loi Bachelot menace 
d’empirer les choses. 
 

La loi Bachelot restructure la santé publique avec pour seul 
objectif, la rentabilité économique : les établissements de 
santé sont regroupés, avec pour conséquence la fermeture 
d’hôpitaux de proximité, la fermeture de maternités, ou 
encore la fermeture de centres IVG comme c’est la cas à 
Saint-Antoine, Broussais et Tenon ; la tarification à 
l’activité, nouvelle méthode de financement des hôpitaux, 
incite les établissements à limiter ou à arrêter les actes 
chirurgicaux estimés non rentables, notamment la pratique 
des IVG, facturée beaucoup moins chère que des actes 
médicaux comparables ; à chaque fermeture d’hôpital ou 
de services, les restructurations sont organisées avec perte 
de personnels soignants et une concentration des activités. 
Cette politique est un recul considérable pour le droit des 
femmes à disposer de leur corps.  
 

Face aux menaces qui pèsent sur le droit à l’IVG, les 
associations féministes  à l’initiative de l’A.N.C.I.C., de la 
C.A.D.A.C. et du Planning Familial, appellent toutes et 
tous à une Mobilisation nationale le 6 novembre 2010 à 
Paris. Pour dire non à la fermeture de centres pratiquant 
les IVG, non au démantèlement de l’hôpital public, non à 
la déshumanisation des soins et oui à la liberté d’avorter!  
 

 

 

Le 6 novembre 2010,  

mobilisons-nous pour le droit à l’avortement ! 



 
Pour mémoire      -     Pour mémoire 

 
Convention nationale  

sur  

l'égalité réelle 

 
 Nous t’invitons également à nous 
faire parvenir d’ici le 12 juillet, tes 
réflexions et travaux au sujet de la 
convention nationale sur l’égalité réelle 
qui aura lieu en décembre.  

 
 Il s’agit de préparer cette convention 
qui concerne tout particulièrement notre 
commission en amont pour que notre 
Commission et plus largement  la 
Fédération de Paris puisse prendre toute sa 

place dans cette dernière convention.  

 

  

  

  

  
 
 

 

Les socialistes parisien-ne-s ont fait preuve d'engagement dans 
la rénovation de notre Parti et de la vie démocratique de 
notre pays. Ils ont ainsi voté largement les amendements de la 
Commission fédérale égalité femmes hommes. 
 

Rappelons que l'un est en faveur de l'égal accès effectif des 
femmes et des hommes aux responsabilités politiques et 

militantes, l'autre en faveur d'une parité clairement définie pour faire cesser le confortable amalgame 
avec d'autres valeurs (renouvellement, diversité, etc.).  
 

Au-delà de ces résultats dont chacun-e des membres de la Commission fédérale égalité peut se féliciter, la 
Fédération de Paris a choisi de reprendre à son compte ces deux amendements et de les porter au niveau 
national, ainsi que les 4 amendements présentés par les motions qui ont recueilli le plus grand nombre de 
voix lors du vote de jeudi, et quelques amendements de section.  
 

En reprenant à son compte les 2 amendements de la Commission fédérale égalité femmes hommes, la 
Fédération a salué la qualité sur le fond du travail fait par la commission, et aussi la dynamique du travail 
engagé et réalisé.  
 

Il s'agit-là d'un beau succès collectif: débats et amendements décidés en commission fédérale égalité 
femmes hommes,  présentation et valorisation en bureau fédéral, et en Assemblée générale parisienne, et 
en convention fédérale. Une prise de parole a même été organisée lors de la Convention nationale!   
   

Aussi un grand bravo à la Commission fédérale! Et particulièrement à Aurore Lambert, Julien Cros, et à 
Francis Duran-Franzini qui, avec le Secrétariat fédéral égalité femmes hommes, ont porté la parole de la 
Commission fédérale à chaque étape parisienne sur la Rénovation. 
 

Malheureusement, un problème technique dans la transmission par la Fédération parisienne des deux 
amendements n'a pas permis à la Commission nationale des résolutions de s'en saisir... et de les intégrer 
éventuellement au texte final! 
 

Pour retrouver le texte final et les amendements adoptés: http://egaliteps75.canalblog.com.  

 

Rénovation : 

La fédération s'engage! 

 

 
Inscription indispensable sur feminismeluttedeclasses@gmail.com 

Pour consulter le programme :  http://egaliteps75.canalblog.com 

http://egaliteps75.canalblog.com/
http://fr.mc265.mail.yahoo.com/mc/compose?to=feminismeluttedeclasses@gmail.com
http://egaliteps75.canalblog.com/

